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droit des confl its armés dans la période 
contemporaine.
Dans la première partie de l’ouvra-
ge, Howard M. Hensel examine la doc-
trine de la guerre juste dans la pensée 
occidentale. Il commence par un exa-
men du droit naturel théocentrique. Basé 
sur la formule platonicienne que « Dieu 
est la mesure de toutes choses », le droit 
naturel théocentrique a élaboré des hy-
pothèses dont découlent des obligations 
tant pour les individus que pour les 
États. Il en résulte, en ce qui concerne 
le droit d’utiliser la violence armée, la 
création de deux droits de la guerre, le 
jus ad bellum et le jus in bello. 
Or, l’approche théocentrique, tout 
comme le féodalisme qui la soutenait, 
fut mise en cause pendant la Renaissance 
et le siècle des Lumières par l’approche 
anthropocentrique. Celle-ci fait l’objet 
d’un chapitre qui privilégie la pensée de 
Thomas Hobbes et celle de John Locke, 
qui représentent deux écoles dont les dif-
férences en ce qui concerne leur percep-
tion de la nature humaine s’estompent 
lorsqu’il s’agit d’expliquer les relations 
internationales. Il en résulte que, dans le 
droit naturel anthropocentrique, c’est le 
bien-être de l’homme qui est la mesure 
ultime de sa légitimité, les deux pen-
seurs voyant le principe de convenance 
(principle of expediency) au cœur des 
deux droits qui composent la doctrine de 
la guerre juste. 
Mais la discussion lancée par 
 Hobbes et Locke se poursuivit et pro-
voqua une remise en question du droit 
naturel. C’est ce que Hensel examine 
avec les écrits de David Hume et Jeremy 
Bentham, puis ceux de James Mill, John 
Stuart Mill, Adam Smith et Thomas 
Green ; tous ont contribué au développe-
ment de ce qui deviendra le libéralisme. 
Nous pouvons cependant déplorer 
l’absence d’une véritable introduction à 
l’ouvrage. Il en va de même de la carence 
d’une conclusion à cette publication. Le 
passage du colloque au livre aurait mé-
rité un exercice de synthèse additionnel. 
Néanmoins, il s’agit d’une contribution 
signifi cative à ce domaine complexe.
Jean-François FORTIN
Conseil de recherches en sciences humaines 
du Canada (CRSH), Ottawa
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Dans la période contemporaine, où 
les confl its interétatiques et régionaux 
ont diminué et où les confl its intraéta-
tiques connaissent une recrudescence, 
les populations civiles semblent être de-
venues les cibles privilégiées de la vio-
lence organisée qu’est la guerre. Malgré 
la révolution dans les affaires militai-
res et le développement d’armes dites 
chirurgicales ou précises, créées pour 
cibler uniquement les installations et les 
forces militaires de l’adversaire, toute 
action militaire résulte volens nolens et 
de plus en plus, comme le démontre la 
crise de Gaza en 2008-2009, en « des 
dommages collatéraux » ou, en d’autres 
termes, en des attaques contre les infra-
structures et les populations civiles. Cela 
n’est, hélas, rien de nouveau. La guerre 
a toujours fait des victimes innocentes, 
intentionnellement ou non. L’objectif de 
cet ouvrage collectif est de situer l’utili-
sation légitime de la force militaire dans 
la pensée et l’usage contemporains, mais 
aussi d’examiner certains développe-
ments en droit international humanitaire 
et coutumier qui touchent directement le 
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d’autodéfense, pour conclure que dans la 
doctrine de la guerre juste l’attaque pré-
ventive est moralement acceptable, sur-
tout dans une situation où la capacité de 
se défendre serait sérieusement compro-
mise après une attaque initiale, alors que 
la guerre préventive ne l’est pas. Pour 
sa part, Jean-Marie Henckaerts examine 
le développement du droit international 
humanitaire et la pertinence continue de 
la coutume. La première constatation est 
que le droit international s’est développé 
à partir de règles coutumières et que sa 
codifi cation est plutôt récente. C’est un 
chapitre qui saura intéresser les histo-
riens du droit humanitaire. 
Il est important de constater que le 
droit humanitaire international s’est dé-
veloppé en raison du besoin de réconci-
lier deux extrêmes en temps de guerre, 
les considérations humanitaires et la 
nécessité militaire. C’est un aspect de 
cette réconciliation que Mika Nishimura 
Hayashi examine en mettant l’accent sur 
la clause Martens. Il s’agit d’une clause 
dans la Convention de La Haye de 1899 
qui avait pour objectif de parer à la vio-
lence qui peut résulter de la nécessité 
militaire. Son examen est détaillé et sau-
ra surtout intéresser juristes et historiens 
du droit international. Jean-François 
Quéguinier, quant à lui, examine en pro-
fondeur un des principes fondamentaux 
du droit humanitaire international, celui 
de la distinction, c’est-à-dire l’obliga-
tion de distinguer en tout temps entre les 
personnes et les objets civils, d’une part, 
et les combattants et les cibles militaires, 
d’autre part, qui fut codifi é dans le Pro-
tocole additionnel de la Convention de 
Genève de 1949. Il fait non seulement 
une analyse juridique du principe, mais 
aussi un examen de sa mise en œuvre 
dans des confl its récents caractérisés par 
de nouvelles méthodes de violence. Il 
Hensel passe ensuite à un examen des 
idées des romantiques, des conserva-
teurs, notamment Edmund Burke, et de 
Georg Hegel qui rassembla, en quelque 
sorte, divers éléments de la discussion 
en cours pour mettre en exergue le rôle 
de l’État. Il examine aussi la pensée de 
Carl von Clausewitz dont la contribution 
à l’art de la guerre rend diffi cile le main-
tien de la notion de guerre juste. Alors 
que cette discussion continuait, le po-
sitivisme juridique réapparaissait, basé 
non pas sur la volonté de Dieu, mais sur 
la notion que le droit repose sur l’expé-
rience personnelle et collective. 
La primauté de l’État ressort dans 
toutes ces approches. Aussi est-ce l’acti-
vité de celui-ci sur la scène internatio nale 
qui rendit possible le développement du 
droit international conventionnel et cou-
tumier. Force est donc de constater que 
diverses branches du droit international 
se développèrent, en particulier le droit 
humanitaire. Cependant apparaissaient 
en même temps les idéologies et les 
croisades religieuses contemporaines, 
qui voyaient dans la guerre le moyen 
de faire valoir leurs idées et de ce fait 
convertissaient la guerre qu’ils menaient 
en guerre juste. Qu’en était-il ainsi deve-
nu de la guerre juste classique et quelle 
était l’infl uence du droit international 
sur le droit de la guerre ? La réponse est 
partiellement donnée dans la deuxième 
partie de l’ouvrage, signée par différents 
auteurs. 
Gregory A. Raymond et Charles W. 
Kegley Jr. examinent le lien entre l’atta-
que préventive (de l’anglais preemption, 
parfois traduit par préemption) et la 
guerre préventive pour voir quelle place 
ces deux approches militaires ont dans 
la doctrine de la guerre juste. Ce court 
chapitre fait un survol rapide de ces 
deux approches, rattachées au principe 
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Dans sa conclusion, Hensel fait le 
point sur l’essentiel de la problématique, 
à savoir dans quelle mesure le droit in-
ternational humanitaire peut infl uencer 
le droit de la guerre contemporain. Bien 
que l’ouvrage soit loin d’être exhaustif 
sur la question, il offre la possibilité d’en 
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Hamlet en Irak
Alexandra DE HOOP SCHEFFER, 2007, 
Paris, CNRS Éditions, 160 p.
On ne fi nit plus de recenser les tra-
vaux sur la guerre en Irak. Depuis cinq 
ans, cette guerre est devenue un objet 
de recherche incontournable pour com-
prendre les mutations profondes des 
relations internationales et de la politi-
que étrangère de l’hégémon américain. 
Trois thèmes dominent essentiellement 
la littérature scientifi que : les raisons de 
la guerre, les manipulations diverses de 
l’administration Bush et les erreurs de 
l’intervention anglo-américaine en Irak. 
Hamlet en Irak, d’Alexandra de 
Hoop Scheffer, s’inscrit principalement 
dans la troisième thématique sans tou-
tefois négliger la question des origines 
de la guerre. En fait, l’auteure entend 
analyser la stratégie américaine du 
changement de régime et du shaping, 
qui consiste à façonner et à transformer 
l’ordre international en fonction des 
intérêts et des valeurs des États-Unis. Par 
cette étude, enrichie par de nombreux 
entretiens avec des conseillers et des 
décideurs américains, de Hoop Scheffer 
donne à ce principe un caractère impé-
ratif, jusqu’à dire qu’il s’agit d’ores et 
déjà de jus cogens. Une telle conclusion 
est cependant contestable. Un autre prin-
cipe important dans le droit humanitaire 
international est celui de la proportion-
nalité. C’est A.P.V.  Rogers qui en fait 
l’analyse. La proportionnalité en ques-
tion est celle qui dit que les « dommages 
collatéraux » ne doivent pas être hors de 
proportion par rapport aux avantages mi-
litaires anticipés d’une action militaire. 
Ce n’est que dans les années 1970 que 
ce principe est devenu une règle obliga-
toire coutumière. Il est invoqué depuis 
devant le Tribunal pénal international.
Puisque le droit humanitaire inter-
national met surtout l’accent sur les non-
combattants, qu’en est-il des combat-
tants qui se trouvent dans une situation 
« hors de combat » ? C’est ce que Avril 
McDonald étudie, en particulier les dé-
fi s qui sont apparus après les attaques 
du 11-Septembre où les États-Unis ont 
adopté une approche qui modifi e la pra-
tique jusqu’alors généralement acceptée 
par la communauté internationale. C’est 
un chapitre fascinant qui donne à penser 
que la question fera l’objet de discus-
sions pendant longtemps. 
Pour sa part, Charles Garraway 
traite des responsabilités et des contrain-
tes dans une situation d’occupation. Il 
note que l’approche qui se dégage des 
conventions et des traités, qu’il dé-
fi nit comme « conservationniste », a 
été mise en cause avec l’invasion de 
l’Irak en 2003, rappelant que les Alliés 
avaient déjà une approche transfor-
matrice au lendemain de la Deuxième 
Guerre mondiale. Il a cependant raison 
de conclure que le droit d’occupation est 
en train de changer.
